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Une Agora édouardienne pour la terre

Depuis l’automne dernier, et dans le monde entier, des 
citoyen.ne.s de tous âges, porté.e.s par une préoccupation 
commune pour la crise environnementale contemporaine, 
ont commencé à organiser une importante mobilisation 
pour clamer l’urgence climatique et environnementale. 
Leur message, qui invite chacun et chacune d’entre nous à 
une prise de conscience, est on ne peut plus clair: IL N’Y 
A PAS D’AVENIR SUR UNE PLANÈTE MORTE! Leur 
objectif  est tout aussi limpide: que soit entreprise sans 
plus attendre la transformation sociopolitique radicale que 
les bouleversements environnementaux actuels imposent 
désormais à l’ensemble des sociétés humaines.

Dans ce contexte, le 27 septembre 2019 se tiendra, 
simultanément et partout dans le monde, une grande 
grève générale pour la planète. L’objectif  de ce 

mouvement citoyen nommé Earth Strike/Planète en grève1, qui 
s’étend dans maintenant 22 pays à travers le monde, est de 
débrayer tous ensemble pour réclamer une action immédiate des 
gouvernements et des entreprises du monde entier pour engager 
la lutte qui s’impose de manière urgente contre les changements 
climatiques et en faveur d’une transition énergétique juste et 
équitable.

Dans cet esprit, et en vertu de notre profonde conviction que 
la transformation sociopolitique souhaitée doit notamment être 
réalisée au sein de notre cadre de vie quotidien, nous, membres 
1 À propos du mouvement Earth Strike : https://www.earth-strike.com/; à propos de Planète 
en grève : https://laplanetesinvite.org/je-passe-a-laction/campagnes/planete-en-greve/.

de la communauté édouardienne habité.e.s par un puissant 
sentiment de responsabilité à l’égard du sort de notre planète et 
de sa biodiversité, nous sollicitons la participation de l’ensemble 
de la communauté du Cégep afin d’organiser la toute première 
Agora pour la Terre, qui se tiendra du 23 au 26 septembre 2019, 
tant au campus de Longueuil qu’à celui de l’ÉNA. Cette initiative 
non-institutionnelle se veut un prélude à la mobilisation du 
vendredi 27 septembre, laquelle est organisée par le mouvement 
Earth Strike/Planète en grève.

Conséquemment, dans le cadre de la semaine Agora pour la 
Terre, les étudiant.es, les professeur.es, le personnel professionnel 
et de soutien, ainsi que les directions sont invité.es à organiser des 
activités d’information et de mobilisation portant sur un enjeu 
environnemental. Le concept est très ouvert. Il s’agit simplement 
de proposer une activité, un atelier, une conférence, un débat ou 
toute autre idée qui touche de près ou de loin les changements 
climatiques, le développement durable (DD), la décroissance, 
l’économie circulaire, l’éthique environnementale et sociale, 
l’éducation relative à l’environnement et l’écocitoyenneté 
(ERE.E), le climatoscepticisme, etc. Les propositions d’activités 
artistiques et créatives (installations, performances, musique, 
danse, etc.) sont également les bienvenues.

Nous rêvons  d’activités qui  animeront tous nos espaces 
édouardiens:  les salles de classe;  les locaux de vos services; les 
corridors et les espaces communs, extérieurs et intérieurs;  et 
pour l’occasion, nous avons réservé la grande salle du C30 du 23 
au 26 septembre, de 8h à 18h2. 

Solidarisons-nous pour un grand souffle vert ! 

Le comité organisateur2

2. Pour toute demande d'information, pour proposer une activité ou pour faire partie du 
comité organisateur, communiquez avez nous aux adresses suivantes : a.desgagnes-tremblay@
cegepmontpetit.ca et maya.decardenas@cegepmontpetit.ca

En bref
Assemblée générale 

annuelle 
Le 10 juin à 13h

Les Agapes suivront

Visitez notre site et suivez-nous sur Facebook: 
www.sppcem.org

www.facebook.com/SPPCEM

https://www.earth-strike.com/
https://laplanetesinvite.org/je-passe-a-laction/campagnes/planete-en-greve/
mailto:a.desgagnes-tremblay@cegepmontpetit.ca
mailto:a.desgagnes-tremblay@cegepmontpetit.ca
mailto:maya.decardenas@cegepmontpetit.ca
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Ce numéro a été réalisé sous la responsabilité des membres du Comité de rédaction du journal : Sébastien Bage, Caroline Dawson, Catherine Elliott-Ledoux, Élyse-Ann Faubert 
et Alexis Desgagnés. La mise en pages est de Sylvie Dubé. Les articles publiés ne représentent l’opinion que de leurs auteurs, y compris ceux signés par les membres du Comité 
de rédaction, à moins d’avis contraire.

Iconographie du numéro
« Écoute, petit homme! » 

Les images ici reproduites sont de la main de 
l’illustrateur américain William Steig (1907-2003), 
qui est notamment le créateur du personnage Shrek. 

Elles figurent dans plusieurs éditions du pamphlet Écoute, 
petit homme! (Rede an den kleinen Mann), rédigé en 1945 par 
le controversé psychanalyste antifasciste Wilhelm Reich 
(1897-1957) et dont voici les premières lignes :

Ils t’appellent «  petit homme  », «  homme moyen  », «  homme 
commun  »; ils annoncent qu’une ère nouvelle s’est levée, «  l’ère de 
l’homme moyen ».

Cela, ce n’est pas toi qui le dis, petit homme! Ce sont eux qui le 
disent, les vice-présidents des grandes nations, les leaders ouvriers 
ayant fait carrière, les fils repentis des bourgeois, les hommes d’État 
et les philosophes. Ils te donnent ton avenir mais ne se soucient pas 
de ton passé.

Tu es l’héritier d’un passé horrible. Ton héritage est un diamant 
incandescent entre tes mains. C’est moi qui te le dis!

Un médecin, un cordonnier, un technicien, un éducateur doit connaître 
ses faiblesses s’il veut travailler et gagner sa vie. Depuis quelques 
années, tu as commencé à assumer le gouvernement de la terre. 
L’avenir de l’humanité dépend donc de tes pensées et de tes actes. 
Mais tes professeurs et tes maîtres ne te disent pas ce que tu penses et 
ce que tu es réellement; personne n’ose formuler sur toi la seule critique 
qui te rendrait capable de prendre en main ta propre destinée. Tu n’es 
« libre » que dans un sens bien déterminé : libre de toute préparation 

à la maîtrise de ta propre vie, libre de toute auto-critique [sic].

Jamais je n’ai entendu dans ta bouche cette plainte : « Vous prétendez 
faire de moi mon propre maître et le maître du monde, mais vous ne 
me dites pas comment on peut se maîtriser, vous ne me révélez pas mes 
erreurs dans ma façon de faire, de penser et d’agir! »

Tu t’en remets au puissant pour qu’il exerce son autorité sur le « petit 
homme  ». Mais tu ne dis rien. Tu confies aux puissants ou aux 
impuissants animés des pires intentions le pouvoir de parler en ton 
nom. Et trop tard tu t’aperçois qu’une fois de plus on t’a trompé.
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		  Un petit homme est homme entier comme un grand; 
ni les hommes ni leurs vies ne se mesurent à l’aune. 

			   Les Essais, Montaigne

But who will find him if  he’s lost? Who will find the little boy?
Goodness will find the little boy. It always has. It will again.

The Road, McCarthy 

Les deux citations ici en exergue sont d’abord des 
résonances du « petit homme » de l’iconographie de ce 
numéro; elles n’embrassent donc pas nécessairement la 
matière du propos qui suit. Mais qui sait? 

Après quelques mois de consultation, nos cahiers de 
demandes prennent forme et le travail d’harmonisation 
des propositions de table centrale du Comité de 

coordination des secteurs public et parapublic (CCSPP-CSN), 
nous a entre autres amenés à adopter « une orientation générale 
revendiquant que l’accent soit mis tant sur les conditions de 
travail et de pratique que sur les conditions salariales ». Ainsi, 
au-delà des salaires, les revendications les plus largement 
partagées sont liées aux enjeux de surcharge de travail, de 
précarité, de santé physique et psychologique, d’attraction 
et de rétention, et de conciliation travail-famille-études. Et 
lorsqu’on feuillette les listes de problématiques du cahier 
de négo sectorielle, le portrait a en effet de quoi inquiéter  : 
alourdissement général de la tâche; inadéquation des allocations 
avec les tâches réellement effectuées (coordinations); tâches 
connexes non pleinement reconnues (mobilité, recrutement); 
épuisement professionnel, présentéisme, stress, taux élevé de 
congés; anxiété liée à la priorité d’emploi, à l’ancienneté, à la 
rémunération et aux horaires de travail pour les précaires et 
les chargés de cours; responsabilités et rôles d’encadrement 
lourds et imprécis (EESH-EBP); complexification des tâches 
(démultiplication des redditions de comptes; changements 
technologiques constants dans certains programmes, 
supervision de cliniques, de labos), etc. 

Nous sommes de plus en plus sous pression, et hélas toujours 
plus nombreux à céder; cette pression menaçant d’ailleurs 
la collégialité même. Depuis le « renouveau » de 1993, avec 
l’approche-programme et la création de la CEEC, puis 
l’avènement des plans de réussite et plans stratégiques au 
début des années 2000, notre rôle s’est effrité. Dans son avis 
Les collèges après 50 ans : regard historique et perspectives, paru début 
mai, le Conseil supérieur de l’éducation évoque froidement 
cette transformation : « Le leadership pédagogique, autrefois 
laissé en grande partie au personnel enseignant et aux 
départements, s’est déplacé du côté de la direction. Les 
enseignantes et les enseignants doivent désormais rendre 
des comptes à la direction […] [et elle], de son côté, doit 
rendre compte à la CEEC ». Et le Conseil de renchérir : « Un 
changement de culture important s’opère à ce moment, soit 

l’introduction d’une culture d’évaluation ». Jusqu’au 
récent débarquement de l’assurance-qualité dans tout le 
réseau.

Or, ce dont nous aurions bien davantage besoin, 
c’est d’une (r)assurance-collégialité. Les exercices de 
surévaluation et de sur-vérification témoignent d’un 
climat de défiance, alors que la démocratie collégiale 
repose sur la confiance. Nous sommes en perte d’« être 
ensemble » : avec nos collègues (profs, soutien, professionnels), 
avec nos étudiants, avec nos directions; ce pourquoi ce que 
nous réclamons spontanément quand on nous demande 
d’évaluer notre DG ou notre DÉ, c’est de mieux les connaitre, 
de les sentir exister sur le terrain, dans notre quotidien, en 
soutien à notre pratique. 

La distance et la méfiance rapetissent; la confiance et la 
présence font grandir.

La collégialité oubliée
é
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Avec la dernière CÉ qui est derrière nous, le 
rideau tombe sur une année chargée! En mai 

seulement, c’était la bousculade : renouvellement 
du DG, Cadre de référence pour la réussite des 
étudiants, Politique de développement durable. 
N’en jetez plus, la cour est pleine! Les yeux ont 

d’ailleurs été plus grands que la panse en ce qui concerne 
le menu de l’année et des dossiers se sont vus reportés à 
l’an prochain faute de temps pour les traiter. Voici donc un 
petit retour sur les derniers mois.

Une Politique de développement durable avec des dents
Nous avons été nombreux à demander que l’environnement 
devienne une réelle priorité à Édouard-Montpetit. Le 
message était limpide  : il y a urgence d’agir, on ne veut plus 
de «  mesurettes  ». Cette préoccupation est partagée par nos 
collègues du personnel professionnel et de soutien. Quant 
aux étudiantes et étudiants, ils avaient fait savoir lors des 
consultations réalisées pour le nouveau plan stratégique que 
l’environnement arrivait bien haut dans leur liste de priorités 
pour les prochaines années. On sent d’ailleurs à quel point 
ce sujet est devenu un enjeu majeur pour les jeunes à travers 
le monde. C’est dans ce contexte que tous se sont ralliés à 
une position ferme et sans équivoque  : donnons-nous dès 
maintenant les moyens de nos ambitions et cessons 
d’avoir l’avoir l’ambition de nos moyens. On ne veut pas se 
limiter à l’obtention d’une certification supplémentaire tel un 
écusson de scout, on ne demande rien de moins que d’être un 
chef  de file en environnement dans le réseau, un établissement 
qui donne le ton et met la barre haute en Montérégie!  

C’est dans ce contexte que la CÉ a adopté à l’unanimité une 
politique de développement durable avec des dents et avec une 
liste d’actions concrètes à poser d’ici les cinq prochaines années. 
C’est aussi dans cette perspective que la CÉ demande que ce 
dossier soit prioritaire au cours du prochain mandat du DG. 
Mais pour que ces dents ne s’avèrent pas un dentier amovible, 
il faudra faire preuve de vigilance 
et d’implication. Marteler encore 
et encore notre message, être 
présents dans les comités, dénoncer 
à chaque fois que ce sera nécessaire 
les freins budgétaires et éviter les 
tentations de céder aux sirènes de 
la résignation et du confort. C’est 
toute la communauté, solidaire dans 
l’urgence d’agir, qui demande à la 
direction une reddition de compte. 
En fait, c’est toute la jeunesse 
qui frappe à la porte et qui nous 
demande de réagir.

Nouvelle AEC en contrôle de qualité en aéronautique
Un autre sujet qui a soulevé les passions a été l’adoption de 
cette nouvelle AEC. Le programme en soi n’a pas vraiment 
été problématique; la CÉ a d’ailleurs félicité le service de la 
formation continue et le département de TGA pour leur souci 
à mettre en place des mesures pour éviter de nuire au DEC 
technique. La proposition d’une nouvelle AEC a été, encore 
une fois, l’occasion de faire part des nombreuses doléances et 
inquiétudes quant à la gestion des AEC à Édouard-Montpetit. 
On sent une ouverture et une volonté de collaboration de la 
part de la nouvelle direction de la formation continue, mais 
les problèmes sont criants et les départements exaspérés. Vous 
avez bien été entendus lors de la tournée des départements 
pour la négociation de notre convention collective. Il a donc été 
demandé à la CÉ de se pencher sur le sujet l’an prochain dans 
une perspective globale ne se limitant pas qu’à la pédagogie. Un 
genre de CÉ-CRT exceptionnel si on veut. Ce sera certainement 
un dossier à suivre en 2019-2020!

La saga du Cadre de référence pour la réussite des 
étudiants : fin de la saison 1
Après une période de consultation, disons rocambolesque, 
la finale de cette saga était écrite dans le ciel. Malgré les 
avertissements et les tentatives des représentants des 
professeurs, des professionnels et du soutien de rectifier le tir 
au CREPS depuis le début, le cadre de référence proposé n’a 
pas répondu aux attentes. Il a donc été retourné à la table de 
travail par la Commission des études. Serez-vous au rendez-
vous pour la saison 2? Espérons que nous aurons droit à un 
scénario différent. 

Mot de la fin
Ma première année à titre de VP aux affaires pédagogiques se 
termine bientôt. J’en profite pour vous remercier de m’accorder 
votre confiance pour une deuxième. J’aurai l’occasion de  
présenter mon bilan annuel et de partager mes constats lors 

de l’Assemblée générale annuelle  
du 10 juin. Je tenais tout de même 
à profiter de cet espace pour saluer 
le travail de vos collègues vous 
représentant dans les divers comités, 
et en particulier à la CÉ, au CREPS et 
au CIEESH. L’implication dans ces 
instances n’est pas toujours chose 
facile; elle est exigeante, essentielle 
et sans aucun dégrèvement. Malgré 
cela, vos délégués font leur travail de 
façon consciencieuse et avec cœur : 
au nom de toutes et tous, merci!

Des nouvelles de la CÉ

Vanessa Blais|v.-p. aux affaires pédagogiques

C
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Pour le projet de répartition des ressources 2019-20, la di-
rection nous a suggéré de faire des présentations conjointes 
Service de l’organisation scolaire-Syndicat afin de rendre 
le processus plus transparent. La direction a également 
accepté de faire des notes à la répartition et de fournir au 
syndicat les fichiers Excel demandés. Retour sur les avan-
cées significatives réalisées dans les dernières années dans 
ce dossier.

Lors de mon arrivée dans la délégation du CRT en 2012, 
le syndicat recevait des fichiers papier et nous n’en pre-
nions connaissance qu’une heure avant le CRT de la 

tâche. Nous faisions quelques additions à la main, mais nous 
n’avions aucune idée de la raison pour laquelle on octroyait une 
certaine quantité d’ETC en enseignement et en coordination 
dans chacune des disciplines. Nous posions quelques questions, 
essentiellement sur les dégrèvements de projets, puis nous ac-
ceptions que la tâche parte dans les départements un peu par 
dépit…

Durant ce premier « séjour » au CRT, j’ai eu l’occasion de suivre 
deux formations syndicales à la FNEEQ sur les ressources en-
seignantes. Ces formations syndicales données par nul autre 
qu’Yves Sabourin m’ont permis de mieux comprendre cer-
taines choses et de me préparer pour la fonction dans laquelle 
vous m’avez à nouveau accordé votre confiance pour 2019-20. 
Cependant, je vais vous faire un aveu  : ces formations m’ont 
d’abord et avant tout donné la piqure des ETC et ont créé chez 
moi une véritable obsession à comprendre comment la tâche 
fonctionnait au CEM! Cette volonté de comprendre et d’avoir 
une entente avec la direction sur la répartition des ressources 
était partagée par les membres de l’exécutif  de l’époque, mais 
aussi par l’assemblée générale. 

En 2016, Janick Morin et Didier Bérard ont réussi une première 
avancée significative en obtenant du dégrèvement pour un si-
xième officier syndical qui allait s’occuper de la tâche. C’est à 
partir de là que nous avons pu collectivement progresser dans 
ce dossier. Yves Sabourin, de retour de la FNEEQ avec toute 
son expertise, fut le premier à occuper cette nouvelle chaise. Il 
a démarré l’aventure en faisant une tournée des départements 
et en donnant plusieurs formations à nos membres. Il est celui 
qui nous aura permis de s’approprier ce dossier et les enjeux 
qui en découlent. L’année suivante, Didier Bérard a poursuivi le 
travail en mettant à jour plusieurs fichiers qui nous ont été utiles 
et en poursuivant le travail de formation, malgré son emploi du 
temps chargé avec la révision de l’attribution des cours multis 
en sciences humaines.

L’an dernier, des premiers changements sont apparus dans le 
projet de répartition 2018-19, puisqu’on attribuait de l’allocation 
sur un modèle à heures fixes pour les disciplines de formation 
générale et de sciences humaines, ce qui minimisait grandement 

l’écart à la répartition dans leur cas. De plus, l’en-
tièreté de l’allocation ministérielle estimée avec 
les inscriptions cours prévues apparaîssait dans le projet 
de répartition du collège.

L’année 2018-19 fut toute aussi chargée que la précé-
dente. Du côté syndical, nous avons poursuivi le dé-
veloppement de notre expertise dans le dossier en 
programmant le modèle théorique de répartition des 
ressources au volet 1 utilisé par la direction depuis des 
années. De plus, nous avons maintenant des outils nous 
permettant une compréhension plus fine de l’utilisation des res-
sources grâce aux nombreux fichiers que le service de l’orga-
nisation scolaire a accepté de nous partager. Nous avons éga-
lement réussi à convaincre la direction de bonifier l’allocation 
initiale envoyée dans les départements qui ne fonctionnent pas 
sur un modèle à heures fixes pour minimiser l’écart à la répar-
tition. Les départements concernés reçoivent cette année une 
allocation théorique initiale basée sur une CI-cible de 39 (pour 
une seule préparation de cours) plutôt qu’une CI-cible de 40 
comme dans les années antérieures.

Une autre avancée majeure cette année fut au niveau de la trans-
parence. Le service de l’organisation scolaire a accepté de pré-
senter aux coordonnateurs de département, le projet de répar-
tition conjointement avec le syndicat en insérant des notes à 
la répartition pour faciliter la compréhension du projet. Cette 
initiative a été accueillie positivement par les coordonnateurs, 
en particulier les nouveaux. De plus, pour appuyer sa volonté de 
transparence, la direction nous a convié à plusieurs rencontres 
préparatoires sur le projet de répartition 2019-20. Ainsi, nous 
avons pu proposer des amendements au projet et avoir une dis-
cussion de fond avant le CRT, ce qui est une autre première!

Depuis mon arrivée à ce poste il y a un peu plus d’un an, plu-
sieurs étapes ont été franchies dans ce dossier et je tiens à remer-
cier plusieurs acteurs qui y ont contribué. Tout d’abord, merci 
à Annie Houle, directrice adjointe du service de l’organisation 
scolaire, pour sa collaboration, sa volonté à partager de l’infor-
mation et son ouverture aux demandes des enseignants. Je suis 
reconnaissant aux membres du comité syndical Tâche et res-
sources qui ont contribué dans les deux dernières années à notre 
réflexion sur le projet de répartition et à mes collègues côtoyés à 
l’exécutif  depuis 2018 pour leur soutien. Je remercie également 
Didier Bérard, mon prédécesseur, qui a amorcé plusieurs tra-
vaux dans le dossier; Janick Morin, grand capitaine rassembleur 
qui aura réussi à m’embarquer dans le syndicat, et Guylaine Fon-
taine, médiatrice en chef, qui ont, chacun à leur façon, réussi à 
créer un espace de dialogue avec la direction. Finalement, vous 
aurez compris que je gardais Yves Sabourin pour la fin! Sans 
son apport inestimable et son expertise, nous n’en serions pas 
là. Il est pour moi un mentor et pour nous tous, ce catalyseur 
qui nous a permis de nous approprier ce dossier collectivement.

Projet de répartition des ressources enseignantes 2019-20 : 
des avancées significatives

Hugues Gilbert | V.-p. à la tâche et aux ressources
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L’assurance salaire de longue durée

Nous vous rappelons que c’est notre fédération 
syndicale, la FNEEQ, qui négocie pour nous avec notre 
assureur, La Capitale, les conditions de notre assurance 
salaire de longue durée. Nous vous rappelons aussi que 
notre contrat d’assurance prévoit que nous versons à 
La Capitale des frais administratifs et que nous nous 

entendons avec elle sur des hypothèses de rendement concernant 
le fonds constitué pour l’assurance traitement de longue durée 
(en effet, La Capitale doit créer un fonds lui permettant de 
verser des prestations aux personnes qui deviennent invalides 
durant notre contrat jusqu’au terme de leur invalidité ou jusqu’à 
ce qu’elles atteignent l’âge de 65 ans et ce, même si nous 
changeons d’assureur éventuellement). Bref, moins il y a de 
personnes en invalidité de longue durée, moins notre assurance 
nous coûte cher. Il s’agit d’une assurance participative et nos 
primes d’assurance dépendent principalement des prestations 
que nos membres reçoivent.

Profs permanents et profs ayant obtenu un quatrième 
contrat à temps complet : obligatoire
Les professeures et les professeurs permanents ainsi que celles 
et ceux qui ont obtenu quatre contrats ou plus à temps complet 
annuel doivent obligatoirement participer à l’assurance salaire 
de longue durée. Si vous êtes dans une telle situation, nous vous 
invitons à vérifier sur votre relevé de paie qu’il y a bel et bien 
un prélèvement pour l’assurance salaire de longue durée. Si ce 
n’est pas le cas, veuillez en informer le collège et votre exécutif  
syndical. Cette obligation a été votée démocratiquement dans 
les assemblées générales des syndicats qui participent à notre 
assurance et adoptée dans une majorité de celles-ci. Il a suffi 
du cas de quelques personnes, qui sont devenues invalides sans 
avoir pris l’assurance invalidité de longue durée, et qui se sont 
retrouvées sans aucun revenu après deux ans d’invalidité – un 
véritable drame personnel et familial – pour nous convaincre 
collectivement de l’importance de cette protection.

Autres profs
Les profs non permanents sont fortement invités à prendre 
l’assurance invalidité de longue durée dès leur premier contrat. 
En effet, si une personne devient invalide durant un contrat, La 
Capitale aura l’obligation de lui verser des prestations à compter 
de la fin de la 104ème semaine suivant le début de leur invalidité, 
si elle est encore invalide à ce moment-là, jusqu’à la fin de son 
invalidité et ce, même si elle n’est plus sous contrat au moment 
du versement des prestations. L’obligation de l’assureur se 
concrétise au moment du début de l’invalidité et non au moment 
du versement des prestations. Rappelons que lors des trois 
premiers contrats, lors du quatrième contrat à temps complet 
annuel et lors de l’acquisition de la permanence, on obtient 

l’assurance invalidité de longue durée sans preuve d’assurabilité. 
Dans les autres cas, il faut fournir une preuve d’assurabilité.

Assurances pour les futurs retraités
Depuis le 1er mai 2017, deux importantes modifications ont été 
apportées au contrat d’assurance collective offert aux personnes 
retraitées membres de la FNEEQ :

●	 pour être admissible au contrat, tout retraité doit 
maintenant être membre de l’Association des retraitées 
et retraités de l’enseignement de la FNEEQ (AREF). 
Ce contrat prévoit une protection d’assurance maladie 
(sauf  les médicaments de la liste de la Régie de 
l’assurance maladie du Québec (RAMQ)) ainsi qu’une 
protection d’assurance vie (voir le Sommaire des 
protections plus bas);

●	 les médicaments figurant sur la liste de la Régie 
de l’assurance maladie du Québec ne sont plus 
remboursables en vertu du contrat collectif. Pour 
cette raison, tous les retraités qui résident au Québec 
doivent s’inscrire au régime public de la RAMQ pour le 
remboursement de leurs médicaments, à moins d’être 
âgés de moins de 65 ans et d’être admissibles à un 
autre régime collectif  (par exemple, celui du conjoint), 
auquel cas, ils doivent y adhérer. Quant aux retraités qui 
résident dans une autre province, ils doivent s’inscrire 
au régime de leur province, le cas échéant.

Afin de prendre une décision éclairée, nous vous invitons à 
prendre connaissance des différents documents qui se trouvent 
sous l’onglet « Assurances » du site internet de l’AREF, 
notamment le Sommaire des protections, le Formulaire 
d’adhésion et la Tarification en vigueur.

Si vous prenez votre retraite et que vous désirez adhérer à la 
police d’assurance des retraités (1011), vous devez, dans les 30 
jours après la date de prise de la retraite remplir le formulaire 
d’adhésion à l’AREF, remplir le formulaire d’adhésion à la police 
1011 et faire parvenir les deux documents à l’AREF à l’adresse 
indiquée sur les formulaires.

Si vous prenez votre retraite et que vous ne désirez pas adhérer 
à la police 1011, vous n’avez rien à faire.

Si vous désirez devenir membre de l’AREF sans adhérer à la 
nouvelle police 1011, il est bien sûr possible de le faire. 

 

 

Quelques considérations sur les assurances

Yves Sabourin | V.-p. à l'application de la convention
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Le dernier conseil fédéral de la FNEEQ s’est tenu à 
Québec au début du mois de mai. La quasi-totalité 
de votre exécutif  a participé à cette instance des plus 
intéressantes, riche en présentations, en discussions 
et en débats. Parmi les nombreux fronts actuels de la 
lutte syndicale dont il a été question lors de ce conseil, 
j’aimerais présenter ici deux enjeux d’importance, qui 
ont particulièrement occupé les délégué.e.s présent.e.s 
et qui ont, d’ailleurs, conduit à l’adoption de résolutions 
musclées de la part de l’assemblée : la formation à distance 
(FAD) et l’environnement.

FAD : une conception marchande de l’enseignement
Téléenseignement, téléapprentissage, enseignement en ligne, 
apprentissage décentralisé, eCampus, formation à distance  : 
voilà un bref  échantillon sélectionné parmi la pléthore de 
termes employés pour désigner les nombreuses modalités 
d’enseignement qui s’inscrivent à distance du principe 
fondamental de l’enseignement dit présentiel, lequel implique la 
présence simultanée d’une personne enseignante et d’un groupe 
d’étudiant.e.s dans l’espace-temps unifié d’une classe.

Depuis les années 2000, on assiste à un développement fulgurant 
de l’offre que proposent les établissements d’enseignement 
du Québec en matière de formation à distance. Cet essor est 
aujourd’hui tel que les enjeux préoccupants soulevés par la FAD, 
notamment l’incidence de son implantation sur les conditions 
de travail des enseignant.e.s, doivent sans plus tarder être pris 
au sérieux.

Pour cette raison, le comité école et société de la FNEEQ avait 
reçu le mandat, à la fin de 2017, de faire le point sur ces enjeux 
afin que la Fédération puisse établir sa position politique à l’égard 
de la formation à distance. Lors du dernier conseil fédéral, ledit 
comité a présenté son rapport sur la FAD, lequel prend la forme 
d’un mémoire richement documenté de près de 125 pages, dont 
je souhaite ici davantage résumer l’esprit que le propos1.

D’abord, en remettant en cause un ensemble de mythes 
supposés légitimer l’implantation de la FAD (accessibilité des 
enseignements, autonomie étudiante), cet impressionnant travail 
de recherche déconstruit le discours idéologique et technophile 
convoqué pour justifier cette même implantation dans le système 
éducatif  québécois. Le mémoire inscrit également l’essor de la 
formation à distance dans un contexte où son développement 
sert à pallier le sous-financement récurrent de l’éducation au 
nom de la conception marchande de l’enseignement prônée 
par les ténors du capitalisme mondialisé et autres chantres de la 
« gouvernance » néolibérale des États.

Puis, ce rapport met en lumière les conséquences que le 
1 Comité école et société (2019). L’enseignement à distance : enjeux pédagogiques, syndicaux et sociétaux. 
Montréal : FNEEQ. Ce document est disponible sur le site du SPPCEM.

développement de la FAD pourrait avoir sur 
les conditions de travail des enseignant.e.s  : 
fragmentation de la tâche d’enseignement, déqualification 
et précarisation des emplois, déstructuration des catégories 
d’emploi, sous-traitance des tâches, dépendance vis-à-vis des 
fournisseurs de plateformes, contournement des conventions 
collectives, effritement de l’autonomie professionnelle, 
rémunération arbitraire, etc. Enfin, le document propose tout 
de même un inventaire des conditions de travail, technologiques, 
pédagogiques ou autres eu égard auxquelles le recours à la 
formation à distance peut être considéré comme acceptable. 
Pensons, par exemple, à la conciliation famille-travail-études.

Sur la base de ce rapport des plus étoffés, les délégué.e.s ayant 
participé au dernier conseil fédéral ont pu définir et adopter une 
position politique dont je ne rapporte que quelques fait saillants 
en mentionnant qu’a été là relevé :

•	 qu’il est nécessaire d’encadrer et de baliser 
l’implantation de la FAD de manière à minimiser 
ses effets négatifs tant sur les enseignant.e.s que sur 
les étudiant.e.s ;

•	 qu’il y a nécessité de privilégier et de maintenir 
l’enseignement présentiel de manière à ce que la 
FAD soit offerte en complément plutôt qu’en 
remplacement de celui-ci ;

•	 que la FAD ne doit être développée pour pallier le 
sous-financement de l’éducation, notamment en 
région ;

•	 qu’un financement adéquat de l’enseignement 
présentiel doit être priorisé, notamment en région ;

•	 que le recours à la FAD doit être considéré en 
vertu des objectifs d’accessibilité aux études et de 
démocratisation de l’éducation que permet cette 
dernière, et non à des fins économiques, c’est-à-dire 
eu égard au financement du système d’éducation ;

•	 que le cadre dans lequel s’effectue la gestion de 
l’offre de FAD doit garantir la protection du 
statut d’enseignant.e, le respect de l’autonomie 
professionnelle et du droit d’auteur, la reconnaissance 
et la rémunération adéquates du travail enseignant ;

•	 que la FAD, à l’instar de l’enseignement présentiel, 
doit viser le développement des personnes sur les 
plans humain, citoyen et professionnel ainsi que 
le développement de l’autonomie et de l’esprit 
critique.

Suite page 8 ►

Alexis Desgagnés | v.p. à l’information – RAR

Conseil fédéral : 
deux fronts importants de la lutte syndicale actuelle

https://www.sppcem.org/documents/Dossiers/190424EnseignementADistance FINAL_CES_CF3_mai 2019.pdf
https://www.sppcem.org/documents/Dossiers/190424EnseignementADistance FINAL_CES_CF3_mai 2019.pdf
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Environnement : vers une grève générale pour la planète
Le conseil fédéral a également permis aux délégué.e.s d’adopter 
une position politique commune en ce qui a trait au mouvement 
Planète en grève (Earth Strike). Rappelons ici que l’objectif  de ce 
mouvement, qui s’étend maintenant dans 22 pays, est d’organiser 
une mobilisation internationale, puis une grève générale, celle-
ci étant prévue pour le 27 septembre 2019, en vue de réclamer 
une action immédiate des gouvernements et des entreprises 
du monde entier afin que soit engagée la lutte qui s’impose, 
de manière urgente, contre les changements climatiques et en 
faveur d’une transition énergétique juste et équitable2.

Ainsi, au conseil fédéral, nous avons d’abord eu l’occasion 
d’entendre François Geoffroy. Professeur de littérature au 
cégep Montmorency et membre du collectif  citoyen La planète 
s’invite au parlement, dont il est l’un des fondateurs, il a présenté, 
de façon générale, la démarche qui est celle de Planète en grève. 
Son exposé, essentiellement pareil à celui qui a été fait lors de 
l’assemblée générale du SPPCEM le 10 avril dernier, situait de 
manière fort convaincante cette démarche dans le contexte 
historique actuel des changements climatiques, contexte sans 
précédent dans l’histoire de l’humanité.

Au terme de cette présentation, les délégué.e.s ont longuement 
débattu jusqu’à l’adoption d’une résolution, soit celle d’appuyer 
vigoureusement les revendications portées par La planète s’invite 
au parlement en demandant notamment aux représentant.e.s de 
tous les paliers de gouvernement :

•	 d’informer la population de la gravité des 
dérèglements climatiques et de l’effondrement de la 
biodiversité,

•	 d’adopter une loi climatique forçant l’atteinte des 
cibles de réduction des GES recommandées par 
le GIEC pour limiter le réchauffement du climat à 
1,5 degré Celsius,

•	 d’interdire tout nouveau projet d’exploration ou 
d’exploitation des hydrocarbures et de mettre un 
terme à toutes les subventions, directes ou indirectes, 
qu’on octroie à l’industrie des combustibles fossiles.

Outre cet appui, les déléguée.e.s ont doté la FNEEQ d’un 
ensemble de mandats à portée environnementale visant, entre 
autres :

•	 à ce que la Fédération revendique le 
désinvestissement des caisses de retraite du secteur 
des énergies fossiles dans un délai de cinq ans,

•	 à ce qu’elle appelle ses syndicats affiliés à participer 
à la grève du 27  septembre  2019, qu’organise le 
mouvement Planète en grève (Earth Strike).

2 À propos du mouvement Earth Strike : https://www.earth-strike.com/ ; à propos de Planète en 
grève : https://laplanetesinvite.org/je-passe-a-laction/campagnes/planete-en-greve/.

Mentionnons que les camarades enseignant.e.s des cégeps Gérald-
Godin et Montmorency ont voté à ce jour, en assemblée, en 
faveur d’un appui au mouvement Planète en grève. Ils participeront 
donc vraisemblablement à la grève du 27 septembre prochain. 
On peut s’attendre à ce que plusieurs assemblées syndicales 
et étudiantes se mobilisent également autour de la question 
dans les prochains mois. Ce sera notamment le cas à Édouard-
Montpetit, où le SPPCEM consultera ses membres sur cet enjeu 
lors de l’AGA du 10 juin 2019.

Le mot de la fin
En terminant, j’aimerais, puisque je quitterai prochainement 
mes fonctions à la vice-présidence à l’information du SPPCEM, 
remercier chaleureusement l’ensemble des camarades qui m’ont 
permis de vivre l’expérience à la fois intense et stimulante qu’a 
été mon bref  mais sincère passage au sein de notre exécutif  
syndical. Je souhaite particulièrement remercier mes collègues 
Guylaine, Yves, Hugues, Vanessa, Judith et Sylvie (et adresser un 
clin d’œil affectueux à Janick, à Marie ainsi qu’aux camarades des 
comités de négociation et de La Dépêche), qui m’ont énormément 
appris quant à la lutte et à la solidarité syndicales.

Ce n’est pas faute de conviction pour la cause que j’ai choisi de 
quitter si rapidement mon poste, mais bien pour retrouver le 
temps et l’énergie nécessaires à cet autre engagement, capital 
pour moi, dans la création artistique et dans l’écriture, que je 
conçois comme des activités pleinement politiques. J’entends, 
cependant, continuer à m’impliquer et à militer activement au 
sein des comités de négociation et de La Dépêche, dont je fais 
déjà partie depuis quelque temps.

Conseil fédéral : deux fronts importants de la lutte syndicale actuelle (suite)

https://www.earth-strike.com/
https://laplanetesinvite.org/je-passe-a-laction/campagnes/planete-en-greve/


m
ai 2019

9

L’heure sonnera sous peu où nous remiserons la besace 
scolaire, verrouillerons les portes des locaux d’enseignement 
et planifierons l’aventure de la plage littéraire estivale. Si 
préparer une expédition livresque saisonnière demande a 
priori du temps et un brin d’organisation, rappelons qu’il 
faudra aussi se ménager des espaces à notre horaire allégé 
pour se laisser surprendre par un bouquin en devanture 
de librairie lors d’une marche improvisée en gougounes. 
Pour aérer la caboche alourdie par le labeur pédagogique, 
rien de plus jouissif  que de se prêter au jeu de la 
sélection préliminaire des ouvrages que nous désirerons 
ardemment dévorer. Juilletistes et aoûtiens de la lecture, 
pour agrémenter vos journées chaudes, place à quelques 
modestes suggestions.

La lecture ambidextre
Au cours de mon enfance et de mon adolescence, lors de joutes 
de baseball improvisées dans une morne banlieue gazonnée, 
j’enviais mon ami Paul qui pouvait frapper la balle des deux 
côtés du marbre. Cogner de la gauche ou de la droite avec 
aplomb n’avait aucun secret pour ce jeune sportif  surdoué. 
Par un enchevêtrement de circonstances, je suis devenu au 
fil du temps, à ma façon, ambidextre, mais pour une joute 
intellectuelle vivifiante. J’ai ainsi développé lentement la lecture 
dite « à deux mains », en alternance simultanée : dans l’une, une 
œuvre de fiction et dans l’autre, un essai sur un thème combiné, 
en parfaite osmose.

Payette, D. (2019). Les brutes et la punaise. Les radios-poubelles, la 
liberté 	 d’expression et le commerce des injures. Montréal : Lux 
éditeur.

Pelletier, J-J. (2018). Radio-Vérité. La radio du vrai monde. Lévis : 
Alire.

Inquiet actuellement par la détérioration de notre respiration 
démocratique, où la pollution notamment des ondes 
radiophoniques encrasse le débat public, la lecture successive 
du brillant uppercut de la professeure de l’Université Laval, 
Dominique Payette, et de la fiction du talentueux Jean-Jacques 
Pelletier saura activer toutes les neurones réflexives. La réalité 
des radios dites de confrontation, où la diarrhée verbale est 
permanente et l’invective brutale, on ne saurait passer à côté 
de ces deux ouvrages qui se nourrissent mutuellement avec 
brio. Dominique Payette, ébranlée par un courriel fielleux d’un 
auditeur alimenté par la haine et qui la menace de surcroît 
de l’écraser comme une vulgaire punaise, déroule le long fil 
délétère de la manipulation de l’information par des animateurs 
sans scrupule derrière un micro trop protecteur. Ce courriel 
menaçant est la prémisse d’une analyse solide et convaincante 
sur les dérapages incontrôlés provoqués par des charlatans de 
l’opinion dans la grande région de Québec. Soulignons que cette 

façon d’occuper un créneau médiatique n’est 
malheureusement pas l’apanage de notre capitale 
nationale. 

En parallèle, Jean-Jacques Pelletier plonge lui aussi dans cette 
puante atmosphère de la radio bruyante de préjugés et de 
faussetés en mettant en scène l’inspecteur Gonzague Théberge 
qui doit élucider le kidnapping, par un groupe nuageux dénommé 
« Front de libération des victimes », de l’animateur vedette de Radio-V 
- V pour Vérité, Sébastien Cabot (notons la subtilité du nom de 
famille pour l’aboyeur en chef  d’une radio-poubelle !). Payette-
Pelletier, un duo bien assorti pour comprendre certains ressorts 
médiatiques pervers qui menacent notre agora.

El Aswany, A. (2018). J’ai couru vers le Nil. Arles : Actes Sud.

Kepel, G. (2018). Sortir du chaos. Les crises en méditerranée et au 
Moyen-	 Orient. Paris : Gallimard.

Pourquoi ne pas porter un instant son regard sur les turbulences 
du monde arabo-musulman en recourant à nouveau à la 
méthode de la jonglerie à deux mains ? À gauche, un roman 
coup de poing de l’auteur cairote Alaa el Aswany sur les 
méandres du Printemps arabe en Égypte. À droite, une fresque 
analytique époustouflante sur les crises qui ont secoué les rives 
méditerranéennes, en particulier au cœur des États arabophones.

Aswany, écrivain phare de l’Égypte contemporaine et dentiste 
de profession, agrippe le lecteur et le plonge dans la marmite 
bouillonnante de la place Tahrir lors de la secousse citoyenne de 
2011. Il met en scène, à l’instar de son célèbre roman L’immeuble 
Yacoubian, des personnages emblématiques de sa société issus 
des minorités, de la sécurité étatique, des cercles religieux, de la 
jeunesse, du syndicalisme, du monde des affaires, de l’univers 
médiatique et tutti quanti. Les ramifications sociales, politiques 
et économiques du drame de la place Tahrir et la reprise en main 
par la puissante armée nationale sont exposées avec finesse par 
Aswany, qui sans surprise fait maintenant l’objet de poursuites 
judiciaires par les autorités de son pays pour insultes envers le 
président Al-Sissi.

Pour les connaisseurs de la sphère arabophone, le chercheur 
Gilles Kepel est un incontournable. Depuis les années 70’, 
il sillonne les contrées du Maghreb, du Proche et du Moyen-
Orient sans s’arrêter. Avec l’insertion judicieuse quoique 
minimaliste d’une cartographie régionale - quelle merveilleuse 
idée ! -, Kepel passe en revue tous les défis des pays de ce vaste 
pourtour et rappelle avec justesse les marqueurs temporels clés, 
- 1979 et 1989 - , véritables années charnières pour mieux saisir 
les remous sismiques arabo-musulmans. Son ouvrage Sortir du 
chaos est un véritable buffet de connaissances. Un régal ! 

Flâneries livresques estivales

Jacques Provost | Science politique

Suite page 10 ►
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La lecture près du grill
Archambault, G. (2019). Tu écouteras ta mémoire : cent très brefs récits. 
Montréal : Boréal.

Lebel, D. (2019). L’entre-deux-mondes. Journal des années 2016-2018. 
Montréal : Boréal.

Simon, C. et Van Hamme, S. (2018). Kivu. Bruxelles : Le 
Lombard.

Quand le BBQ fume et que la cuisson des aliments risque de 
s’échelonner quelque peu, rien de mieux que de déplier une 
chaise de jardin tout près et de fureter des ouvrages dont la 
consultation n’exige pas un suivi linéaire de tous les instants. 
À ranger dans une boîte tout près de la petite bête à propane, 
quelques titres qui devraient donc favoriser un sympathique 
vagabondage.

Gilles Archambault, écrivain québécois octogénaire qui publie, 
tel un métronome, de nouveaux et courts récits qui réverbèrent 
la vie dans toute sa quotidienneté et dans ses plus simples 
manifestations. Succincts, compacts, tenant parfois sur une seule 
page, les récits d’Archambault sont de belles pépites littéraires.

Dominique Lebel, ex-directeur adjoint au cabinet de l’ancienne 
première ministre Pauline Marois, qui s’est fait connaître en 
2016 par un journal personnel au cœur du pouvoir politique 
québécois, récidive cette fois avec une audace renouvelée en 
proposant un autre journal intimiste relatant moults événements 
qui ont marqué notre actualité des deux dernières années. Une 
chronologie récapitulative utile jazzée par une plume de diariste 
fort maîtrisée.

La bande dessinée, le 9è art, ne doit jamais ici être sous-estimée. 
Le scénariste Jean Van Hamme et le dessinateur Christophe 
Simon, dans Kivu, transposent les effroyables drames que 
traversent les populations de la République démocratique 
du Congo, particulièrement celles d’une région stratégique 
regorgeant de riches minerais, notamment le coltan. Des 
enfants-soldats au jeu macabre des grandes et moyennes 
puissances étrangères en passant par l’arme du viol sur des civils 
sans défense, l’histoire d’un jeune ingénieur belge envoyé pour 
une mission sur le terrain est bouleversante à plus d’un titre, 
notamment parce qu’on y croise le prix Nobel de la paix, le 
docteur Denis Mukwege. Une BD à forte odeur humanitaire, 
habilement esquissée, comportant aussi une préface de la grande 
journaliste belge et spécialiste de l’Afrique, Colette Braeckmann.

La lecture « transat »
Gomart, T. (2019). L’affolement du monde. 10 enjeux géopolitiques. 
Paris : Tallandier.

Ockrent, C. (2018). Le prince mystère de l’Arabie. Mohammed ben 
Salman, les mirages d’un pouvoir absolu. Paris : Robert Laffont.

Parfois, le flâneur estival, bien qu’il ait souvent le front accroché 
dans les nuages, aura besoin, ici et là, de s’installer plus 

confortablement pour amorcer des lectures plus soutenues qui 
pourraient d’ailleurs exiger le recours au surligneur.

Thomas Gomart de l’IFRI (Institut français des relations 
internationales) fait tournoyer le globe terrestre en faisant 
clignoter sur son tableau de bord d’observateur avisé dix enjeux 
géopolitiques afin de mieux cerner certaines tendances lourdes 
de notre système international. Du défi environnemental, 
de l’ébullition des flux migratoires, du destin des grandes 
nations que sont la Chine, les États-Unis et la Russie, ou 
encore de l’avenir de l’Europe, Gomart, adossé sur une solide 
documentation, soumet des hypothèses étoffées pour ajuster 
notre boussole interprétative sur l’état de notre planète. À la fin 
de chaque chapitre, il ose la prédiction en trois temps (Dans le 
viseur à court, moyen et long termes). De loin, l’essai le plus instructif  
pour mieux jauger le déploiement des acteurs et le déplacement 
des forces sur l’échiquier mondial.

Dans un autre registre, au moment où le journaliste du 
Washington Post Jamal Khashoggi, d’origine saoudienne, était 
assassiné à Istanbul en octobre 2018 dans des circonstances 
rocambolesques, la journaliste française Christine Ockrent 
publiait - quelle coïncidence ! - un portrait exhaustif  du prince 
héritier Mohammed ben Salman, dit MBS, soupçonné d’avoir 
tiré les ficelles de cette sordide exécution.

Pétromonarchie puissante, consommatrice insatiable 
d’armements militaires et diffuseuse en chef  de groupes 
terroristes salafistes, l’Arabie saoudite, derrière les rideaux, est 
depuis longtemps empêtrée dans des rivalités claniques qui 
échappent souvent à l’œil occidental. Ockrent trace le profil de 
MBS, 33 ans, immensément orgueilleux, impétueux et boutefeu 
qui tente de se faire une place dans le sillon de son père, le 
roi Salman. Après une arrivée sous le signe de l’ouverture et 
du « progressisme », MBS a durci le ton et verrouille depuis à 
double le tour le pouvoir de sa branche familiale.

La lecture « pique-nique »
Markaris, P. (2019). Off  shore. Paris : Le cercle Points.

Plamondon, É. (2019). Oyana. Meudon : Quidam éditeur.

Une préparation à la sauvette d’un panier de victuailles pour 
un pique-nique vite ficelé doit aussi se conjuguer avec quelques 
romans en petit format qu’il faudra attacher sur le porte-bagages 
de la bicyclette.

À l’ombre, sous les arbres généreux, bien installé sur une ample 
couverture, partir à la découverte des enquêtes de l’inspecteur 
Kostas Charitos vaudra certainement le détour. L’auteur grec, 
Petros Markaris, déploie son limier depuis plusieurs années déjà 
dans des investigations qui collent à l’actualité hellène. Montée 
de l’extrême droite, disette financière nationale, corruption, 
malversation et nouvelle élite gouvernementale en phase avec 
le néolibéralisme rythment les trames narratives de Markaris. 

Flâneries livresques estivales (suite)

Suite et fin page 12 ►
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L’aide à la réussite, les mesures pédagogiques adaptées 
aux étudiants présentant des besoins particuliers, les 
aménagements spéciaux. Tant d’éléments servants à 
aider la population estudiantine à passer au travers ses 
deux ou trois années collégiales du mieux possible. 
Mesures louables. Nécessaires. Mais insuffisantes.

Parallèlement, l’étudiant.e qui passe sa journée en ces 
murs édouardiens verra son hygiène de vie malmenée 
par :

1.	 L’offre de la nourriture de moindre qualité (j’aborderai ce 
sujet dans un article ultérieur).

2.	 Le manque d’espace (surtout extérieur) commun, dans 
lequel la communauté étudiante peut se retrouver pour 
partager, se détendre, former des liens, étudier, apprendre, 
manger (correctement) et tout simplement laisser ses 
pensées voguer au rythme de la nature printanière qui 
s’éveille (ou de l’automne qui s’installe).

S’il est plus facile de faire la démonstration que la malbouffe 
entraîne des problèmes autres que physiques, soit, cognitifs et 
liés à certains troubles d’apprentissages, il ne faut pas oublier 
l’impact de l’organisation de l’environnement et de l’espace 
dans lequel nous évoluons.

Le Cégep : au cours des dernières années, bons nombres de 
locaux ont été rénovés, rafraîchis, agrémentés de nouveaux 
mobiliers.  Même s’il demeure encore des endroits et des locaux 
plutôt ternes et inadéquats, le cégep semble se débarrasser 
de ses vieux oripeaux. Or, à part les organisations étudiantes 
et parascolaire, l’étudiant.te qui ne fréquente aucune de ces 
associations n’a pas accès à des espaces communs alloués à 
la vie étudiante. Ou si peu, si on exclut la cafétéria et le café 
étudiant.

Mais qu’en est-il des grands terrains gazonnés autour du 
collège? Le campus extérieur est vaste. Bien sûr, entouré de 
rues achalandées, mais vaste. Et si la pensée écologique est de 
plus en plus présente dans nos gestes quotidiens (poubelles 
destinées à plusieurs types de déchets, robinets s’arrêtant 
seuls, bornes pour voitures électriques disponibles dans le 
stationnement), l’aménagement du campus n’est ni incitatif, ni 
utile.

Automne 2018, Cégep de Sherbrooke: «  Le 17 septembre 
dernier, le Cégep de Sherbrooke a procédé à l’inauguration 
d’un espace extérieur sur le campus. La création de ce lieu 
collectif  s’inscrit dans le Plan stratégique de développement 
2018-2023 du Cégep et vise à embellir le campus, à le rendre 
plus vert et plus agréable à fréquenter pour la communauté 
collégiale. D’ailleurs, la présence des étudiantes, des étudiants et 
des membres du personnel sur le site se fait presque constante, 

chaque jour, témoignant de leur appréciation du 
projet1. »

À Saint-Lambert, sur le terrain du Cégep Champlain, près 
d’un boisé, des ruches de l’entreprise Alvéole, spécialisée en 
apiculture urbaine, voisinent des bacs en bois pleins de jeunes 
pousses de verdure. Des légumes?

Toujours à l’automne 2018, le cégep André-Laurendeau plante 
150 arbres et 30 arbustes pour assurer une nouvelle génération 
d’arbres, alors qu’au départ il était question de remplacer 28 
arbres perdus.  Leur objectif  a quintuplé2!

D’autres exemples?
Le souci environnemental de la jeune génération est fort. 
Suivons le mouvement en posant des gestes concrets, possibles.

L’intérêt pour la nature ne se vit pas qu’en campagne, loin, loin 
de la ville. Il existe des façons simples de s’entourer d’arbres, 
1https://www.cegepsherbrooke.qc.ca/fr/nouvelles/le-cegep-de-sherbrooke-inaugure-un-nouvel-
espace-exterieur-et-y-plante-l-arbre-du-50e consulté le 14 mai 2019
2https://journalmetro.com/actualites/montreal/1872980/grame-andre-laurendeau-cegep-
arbres-plantation-alliance-urbaine-ecoquartier-lachine-biodiversite/ consulté le 14 mai 2019

Va jouer dehors!

Catherine Elliott-Ledoux | Cinéma et communication

On a conclu que l’impact de la nature est 
aussi important, voire plus important, qu’une 
pilule de Ritalin. L’être humain a une affinité 
innée pour la nature : elle lui procure du bien-
être. Plusieurs études le prouvent. Au Japon, 
par exemple, les gens qui vivent à proximité 
d’un parc ont une longévité plus grande que 
les autres.  

Suite page 12 ►

https://www.cegepsherbrooke.qc.ca/fr/nouvelles/le-cegep-de-sherbrooke-inaugure-un-nouvel-espace-exterieur-et-y-plante-l-arbre-du-50e
https://www.cegepsherbrooke.qc.ca/fr/nouvelles/le-cegep-de-sherbrooke-inaugure-un-nouvel-espace-exterieur-et-y-plante-l-arbre-du-50e
https://journalmetro.com/actualites/montreal/1872980/grame-andre-laurendeau-cegep-arbres-plantation-alliance-urbaine-ecoquartier-lachine-biodiversite/
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d’arbustes, de plantes, de laitue, bon sang! Ça s’appelle 
l’agriculture urbaine, le jardin urbain!  

Imaginons  : le campus de notre collège, parsemé d’îlots à 
vocations particulières: un espace aménagé pour manger (avec 
des tables dotées d’échiquiers?), un autre pour jaser, avec des 
bancs fixés au sol. Un espace pour jardiner et cultiver des 
légumes, des céréales, des capucines.  Et bien sûr, des arbres.  
Partout!  

Un campus vert, rassembleur, éducatif  même, sur lequel se 
baladerait la communauté édouardienne, créant ainsi des 
rencontres invraisemblables, des intérêts pour l’apiculture, 
des conversations rendus possibles en regardant les nuages 
aux formes douces. Un espace hors des murs tristes du Cégep 
pour peut-être redonner un peu de légèreté et de souffle à tous 
ceux qui passent leur journée, leurs semaines, à l’intérieur.

« On a conclu que l’impact de la nature est aussi important, 
voire plus important, qu’une pilule de Ritalin. L’être humain a 

une affinité innée pour la nature : elle lui procure du bien-être. 
Plusieurs études le prouvent. Au Japon, par exemple, les gens 
qui vivent à proximité d’un parc ont une longévité plus grande 
que les autres. Autre exemple : les enfants qui voient la nature 
par une fenêtre pendant qu’ils font leurs devoirs ont un degré 
de concentration et d’attention plus important que ceux qui 
regardent un mur de briques3. »

Lorsque je jette un coup d’œil par la fenêtre de mon bureau 
et que je vois la cour intérieure dans laquelle nous avons déjà 
fait les Agapes de juin, j’imagine des jardins pleins de fleurs 
attirant les oiseaux, des sentiers de sable fin et des tables à 
pique-niques. Ah, ce qu’il ferait bon vivre dans un Cégep 
semblable.

À nos pelles!

3 https://www.espaces.ca/articles/actualites/512-francois-cardinal-perdus-sans-la-nature 
consulté le 14 mai 2019

Va jouer dehors! (suite)

Qu’importe le roman choisi de cette remarquable série, c’est à 
chaque fois une plongée jouissive dans la Grèce profonde et ses 
tourments. Off  shore, le dernier né, arrive sous peu en format 
poche - youpi ! - dans nos librairies.

Enfin, difficile d’esquiver la nouvelle mouture romanesque 
d’Éric Plamondon, écrivain québécois installé à Bordeaux et 
sprinter littéraire, qui a produit à ce jour de fantastiques récits. 
On a qu’à penser à son arrivée remarquée, il y a moins de 
dix ans, avec Hongrie-Hollywood-Express autour du légendaire 
nageur américain Johnny Weissmuller, champion olympique 
qui « crawlait » la tête hors de l’eau. Avec Oyana, Plamondon 
entraîne ses lecteurs chez les Basques, en particulier sur la route 

de la lutte terroriste d’ETA (Euskadi ta Askatasuna) contre le 
pouvoir espagnol. Plantant le décor initialement sur une action 
spectaculaire réussie en 1973 contre le dauphin du Général 
Franco, Luis Carrero Blanco, qui sera littéralement pulvérisé par 
un attentat signé ETA, Plamondon inscrit l’itinéraire d’Oyana 
dans le jalon ce coup d’éclat. Exilée à l’âge adulte en Amérique 
puis au Québec, en couple avec Xavier, Oyana n’échappera 
pas à son passé et devra retourner fouler le sol basque pour 
cicatriser ses blessures. Assurément, le pique-nique sera réussi !

Bon été… Bonnes lectures !

Flâneries livresques estivales (fin)

https://www.espaces.ca/articles/actualites/512-francois-cardinal-perdus-sans-la-nature
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Les travaux en vue du renouvellement de notre convention 
collective ont débuté depuis plus d’un an à la CSN et iront 
en s’intensifiant au cours des prochains mois alors que la 
négociation débutera véritablement. Où en sommes-nous? 
Voici un bref  tour d’horizon.

Inverser la pyramide
Lors du bilan de la dernière négociation, à la suite de la 
consultation des membres des syndicats, les fédérations de la 
CSN impliquées dans la négociation des conventions collectives 
des secteurs public et parapublic1 ont décidé d’impliquer les 
membres et les syndicats dans les décisions importantes de la 
prochaine négociation.

Cela s’est traduit, d’une part, par une consultation large des 
membres et des syndicats l’automne dernier concernant les 
priorités pour la prochaine négociation – notamment par un 
sondage auquel plus de 17 000 membres de la CSN ont répondu 
– et, d’autre part, par l’organisation de trois rencontres réunissant 
les délégués de tous les syndicats impliqués dans la négociation. 
C’est à partir de ces travaux de réflexion, de discussion et 
d’harmonisation que le projet de cahier de demandes de la table 
centrale a été constitué. Ce n’est pas une mince tâche de concilier 
les attentes d’environ 150 000 membres qui ont des conditions 
salariales et de travail passablement différentes. Toutes ces 
rencontres ont cependant permis de mieux les nommer et 
les comprendre. Elles nous ont aussi permis de constater que 
certains syndicats sont dans des situations bien différentes de 
la nôtre, certains ayant plusieurs milliers de membres répartis 
dans des dizaines d’établissements, se relayant sur des quarts de 
travail 24h par jour.

Les fédérations du CCSPP ont aussi pris l’engagement de 
consulter les syndicats à toutes les étapes importantes de 
la prochaine négociation. Le projet de cahier de demandes 
constitue la deuxième consultation majeure. Nous y répondrons 
au tout début de la session d’automne.

Les alliances
Qui dit négociation dans le secteur public, dit alliance entre 
organisations syndicales. En effet, si nous ne voulons pas être 
des proies faciles pour le gouvernement, nous avons avantage à 
nous allier. De ce côté, les discussions ne sont pas si faciles cette 
fois-ci. Si une entente de non-maraudage vient d’être signée 
entre la CSN, la CSQ, la FTQ, l’APTS et la FIQ, les pourparlers 
en vue de former un Front commun tardent à se conclure. 
1. Il y a quatre fédérations à la CSN qui font partie de la négociation des conventions collectives dans 
les secteurs public et parapublic : la FNEEQ, qui nous représente ainsi que 45 autres syndicats de 
profs de cégep, la FSSS, qui représente près de 100 000 travailleuses et travailleurs du secteur de la 
santé et des services sociaux, principalement des employés de soutien des catégories 2 et 3, la FP, qui 
représente environ 7 000 professionnels du secteur de la santé et des services sociaux et, finalement, 
la FEESP, qui représente des employés de soutien dans les cégeps et les commissions scolaires ainsi 
que des employés d’organismes gouvernementaux (RIO, Traversiers, etc.) Ces quatre fédérations 
sont réunies au sein du Comité de coordination des secteurs public et parapublic (CCSPP) afin de 
déterminer, par consensus, les mandats de la CSN à la table centrale de négociation.

Espérons que nous pourrons y parvenir dans les 
plus brefs délais.

Du côté des fédérations de profs de cégep, les discussions 
avec la FEC-CSQ n’ont pas donné de bons résultats et, 
pour l’instant, il semble y avoir peu de chances qu’une 
alliance aussi forte que la dernière fois puisse se constituer. 
Il y aura vraisemblablement deux tables de négociations 
distinctes, une avec la FNEEQ et l’autre avec la FEC, et 
nous risquons de nous faire opposer les uns aux autres.

Demandes sectorielles
En ce qui concerne les demandes qui nous sont propres, notre 
comité de négociation tente de nouvelles approches afin d’obtenir 
satisfaction plus largement. Il demandera à la partie patronale, 
le CPNC2,  de faire des dépôts simultanés de demandes alors 
que la loi prévoit plutôt que le CPNC dispose de 60 jours pour 
répondre aux demandes syndicales. Le regroupement cégep de la 
FNEEQ a déjà donné mandat d’élaborer un cahier de principes 
qui présente plusieurs problématiques. Ainsi, contrairement aux 
dernières négociations, nous ne déposerons pas de demandes 
comme tel, mais plutôt une série de problèmes à régler. Cela 
fait en sorte que les assemblées générales seront consultées 
régulièrement au cours de la négociation afin de déterminer, 
lorsque chacun des thèmes ou problématiques seront abordées 
à la table de négociation, les éléments les plus importants à 
régler et les demandes à présenter.

Le projet de cahier sectoriel sera débattu et adopté aux fins de 
consultations des assemblées générales lors de la réunion du 
regroupement cégep des 23 et 24 mai et sera en consultation 
jusqu’à la fin du mois de septembre prochain.

C’est donc un double rendez-vous, dès le début de l’an prochain 
pour les cahiers de table centrale et de table sectorielle, et tout 
au long de l’année prochaine pour la suite de la négociation, 
autant en ce qui concerne les demandes que la mobilisation.
2. Le Comité patronal de négociation des collèges (CPNC) regroupe des représentant de la 
Fédération des cégeps et du Ministère de l'enseignement supérieur. Il est sous la responsabilité du 
Conseil du trésor, qui détient les cordons de la bourse

Une année chargée l’an prochain

Yves Sabourin | V.-p. à l'application de la convention
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En vue de la négociation de la 
prochaine convention collective 

des professeures et professeurs des cégeps membres 
de la FNEEQ, le Groupe de réflexion et d’action en 
solidarité avec les profs précaires (GRASPP), qui 
compte actuellement près de 400 membres d’un 
peu partout dans la province, considérait important 
de faire une synthèse des différents enjeux qui 
sont vécus dans l’ensemble du réseau, autant pour 
les précaires de la formation régulière que pour les 
chargés de cours de la formation continue (FC).

Voici donc un compte rendu des réflexions nées de la 
deuxième rencontre du GRASPP, qui a eu lieu le 15 
février dernier au Cégep de Saint-Laurent, à l’invitation 

de l’exécutif  du SPCSL en présence d’une cinquantaine de 
participants de plusieurs cégeps de la région métropolitaine. Le 
texte qui suit s’inspire aussi des rapports produits par plusieurs 
comités syndicaux portant sur le FC ou la précarité en général, 
de quelques bilans de la dernière négo, ainsi que tous les récents 
échanges à l’intérieur du GRASPP.

La précarité : un enjeu de taille
L’apparent alourdissement de la précarité est amplifié par le 
creux démographique vécu actuellement. À cela s’ajoute une 
population étudiante différente, marquée par un niveau de 
littératie et de francisation inférieurs, une augmentation des cas 
d’EESH et une tendance à étudier à temps partiel, créant une 
réduction de « périodes étudiants semaine » (PES) globalement 
dans les cégeps, et donc, une réduction du financement 
disponible pour l’emploi de nouveaux professeurs. Dans ce 
contexte, voici en vrac la synthèse des enjeux que nous avons 
pu répertorier à partir de la somme de ceux que vivent les 
professeurs et professeures non permanents.

Formation régulière
En ce qui concerne les remplacements et l’attribution des tâches, 
nous regrettons les phénomènes suivants :

●	 Le manque de flexibilité pour accommoder les 
remplaçants et ceux qui apprennent leur tâche 
d’enseignement à la dernière seconde; au minimum, les 
remplacements devraient pouvoir être découpés pour 
respecter autant que possible les contraintes horaires du 
prof  qui a priorité, ainsi que pour faciliter la conciliation 
famille-travail, étude-travail et même travail-travail, car 
il n’est pas rare qu’un professeur doive cumuler des 
contrats dans divers cégeps au début de sa carrière.

●	 L’obligation, pour plusieurs précaires, de faire des 
calculs stratégiques complexes et angoissants afin de 
maximiser leurs chances de ne pas se faire dépasser 

sur la liste de priorité d’emploi. Ces calculs les mènent 
souvent à cumuler des tâches complexes, souvent plus 
lourdes que celles des professeurs qui ont pourtant plus 
d’expérience. Sans compter que, lorsqu’on remplace 
plusieurs enseignants qui donnent le même numéro de 
cours, même si ces cours peuvent être factuellement très 
différents selon les départements, ils ne comptent que 
pour une seule préparation, ce qui peut être totalement 
fallacieux. Ces situations reposant sur la chance sont 
souvent arbitraires et peuvent miner les relations 
de travail entre des collègues précaires, puisque des 
dépassements en priorité d’emploi peuvent survenir 
même lorsqu’en toute bonne foi un professeur accepte 
tout ce qu’on lui propose.

●	 Le déséquilibre entre les tâches de la session d’automne 
et celles d’hiver. Bien qu’il puisse reposer sur le 
comportement global des étudiants de cégep (par 
exemple la désinscription après la première session), 
cette situation crée artificiellement des précaires et 
produit des chômeurs saisonniers malgré eux. La 
solution qui existe est de surcharger l’ensemble des profs 
à la session d’automne afin de libérer des ressources 
pour l’hiver. Mais en plus d’alourdir la tâche de tout le 
monde, cela implique moins de profs qui travaillent en 
somme sur l’année. Un choix qui n’est pas facile à faire 
pour plusieurs départements.

Par ailleurs, avec la dernière négo est arrivée la réduction de 
la Ci maximale, passant de 88 à 85. Cela dit, cette réduction 
ne s’est pas accompagnée d’une réduction de la Ci minimale 
pour l’obtention d’un « équivalent temps complet » (ETC) à la 
fin de l’année. Donc, ce changement nous nuit plus qu’autre 
chose, car il réduit la marge de manœuvre dont nous disposons 
pour confectionner les tâches d’enseignement. Les précaires se 
retrouvent incapables d’avoir une très grosse tâche à l’automne 
– en espérant compléter une tâche annuelle plus facilement à 
l’hiver – parce que le collège ne veut pas les payer en surtemps si 
jamais lesdits profs ne travaillent pas à l’hiver, ce qui est souvent 
le cas… Mais pour le dernier précaire qui travaille, cela signifie 
que c’est plus difficile de compléter son ETC à moins d’accepter 
une tâche hivernale parfois excessivement lourde. Il n’y a que 
les professeurs qui obtiennent une tâche d’enseignement suite 
à la confirmation des tâches qui ont l’obligation d’avoir 40 de 
Ci pour avoir une session complète, les permanents peuvent 
souvent en faire bien moins… 

Conditions de travail et salaire
Le niveau d’épuisement chez les enseignants précaires est 
malheureusement élevé. Les fatigues physiques, psychologiques 

Les nombreux enjeux de la précarité des profs de 
Cégep
Francis Boudreau | Philosophie, Cégep de Maisonneuve
Stéphanie Bellemare-Page | Littérature et français, Cégep Édouard-Montpetit1
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 1. Cofondateurs et coresponsables du Groupe de réflexion et d’action en solidarité avec les profs précaires 
(GRASPP). Informations: www.facebook.com/groups/347195438971788/

http://www.facebook.com/groups/347195438971788/
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et intellectuelles sont de réels problèmes pour ces enseignants 
qui, en raison de leur statut précaire, se voient justement 
confrontés à des difficultés liées à l’obtention de congés de 
maladie, de congés de maternité et d’assurances collectives.

Dans un autre ordre d’idées, plusieurs de nos membres 
considèrent le salaire de départ insuffisant. Même dans le 
cas d’un spécialiste ayant une maitrise dans sa discipline, il 
commencera avec à peu près la moitié du salaire de ses collègues 
rendu au plafond salarial, malgré les deux échelons reconnus 
pour sa maitrise. Et cela lui prendra 14 ans d’enseignement à 
temps plein pour rejoindre son plein salaire.

Une pratique qui a cours dans plusieurs cégeps consiste à 
l’étalement des paies sur l’ensemble des semaines d’une session 
lors d’un remplacement, même lorsque celui-ci ne dure que 
quelques semaines. Si cette personne recevait préalablement des 
prestations d’assurance-
emploi, alors le préjudice 
financier est énorme.

Bien entendu, notre revenu 
gagné sur dix mois de travail 
est redistribué sur toute 
l’année sans interruption 
pour des raisons 
historiques, notamment 
pour ne pas abuser 
indument des prestations 
d’assurance-emploi. Cela 
dit, lorsqu’un professeur 
travaille à temps plein à 
la session d’automne, il 
recevra sa dernière paie 
environ un mois après la fin 
de son contrat.

Donc, si on ne lui annonce pas de tâche à l’hiver, il sera sans 
travail pendant un mois, mais dans l’impossibilité de recevoir 
une prestation d’assurance-emploi, car sa paie de vacances est 
étalée. Pire encore, si cette personne apprend qu’elle donnera 
finalement un cours de trois heures à partir de la deuxième ou 
de la troisième semaine de la session d’hiver, elle devra vivre 
avec quelque chose comme le cinquième de son salaire, car 
elle n’aura pas accès à l’assurance-emploi sans avoir vécu une 
semaine sans rémunération. Ce stress financier est celui de tous 
les professeurs qui sont sur la ligne d’avoir une tâche en début 
de session.

Formation continue 
La rémunération des chargés de cours est très inférieure à celle 
de leurs collègues à la formation régulière. Un enseignant avec 
une maitrise, à 78$ par heure de cours, pour un temps plein 
à 450 heures, soit plus que la moyenne d’heures enseignées à 
la formation régulière, cela donne environ 35 000$ par année; 

moins que la moitié du plein salaire à la formation régulière. 
Même s’il y a moins de tâches connexes à la prestation de cours 
à la formation continue, cette différence ne vaut pas 50% du 
travail à la formation régulière.

Pour les enseignants à la formation continue, il y a aussi un 
manque important de flexibilité à l’égard des contraintes horaires, 
de la conciliation famille-travail, études-travail ou travail-travail.

Dans plusieurs cégeps, les dates de postulation pour les tâches 
d’enseignement à la formation continue sont impossibles 
à concilier avec les tâches du régulier et peuvent notamment 
causer des problèmes de double emploi ou de respect des 
priorités d’embauche.

Pour une augmentation du financement des cégeps
Un des points prioritaires pour les membres du GRASSP 

est celui du financement 
des cégeps, bien qu’il ne 
constitue par un enjeu 
directement associé à la 
convention collective. 

Bien entendu, une amélio-
ration du financement des 
cégeps n’éliminerait pas la 
précarité. Cela permettrait 
à des précaires de longue 
date de vivre enfin un peu 
de sécurité. Cela permet-
trait aussi à l’ensemble des 
professeurs de souffler un 
peu, en plus de permettre 
un meilleur encadrement 
des étudiants éprouvant des 
difficultés. Nous invitons 

d’ailleurs nos administrations, qui ne cessent de clamer haut et 
fort l’importance de la réussite, à mettre l’épaule à la roue pour 
réclamer un meilleur financement du réseau collégial.

Autre fait regretté par plusieurs de nos membres : la 
cannibalisation des cégeps entre eux. Cette logique et celle de la 
marchandisation du savoir en inquiète plus d’un.

Alors que nous en sommes encore à élaborer nos priorités pour 
la prochaine négociation collective, les membres du GRASPP 
se sont assurés de présenter plusieurs de ces difficultés à leur 
syndicat respectif  et nous sommes heureux de constater un vent 
de solidarité fort et généralisé au sein de la FNEEQ.

Lors d’une prochaine parution, nous tenterons de proposer 
une synthèse des pistes de solutions qui pourraient devenir 
de prometteuses revendications qui permettraient de réelles 
améliorations de la situation des professeurs «  tampons » que 
notre actuelle convention collective produit.
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Depuis plusieurs années, les professeurs des 
départements dont les contenus enseignés 
concernent les technologies de pointe peinent à se 
maintenir la tête hors de l’eau. Dans ces disciplines, 
l’évolution des contenus est de plus en plus rapide 
et complexe. Une grande partie des contenus 
technologiques qui sont enseignés actuellement 
n’existaient pas il y a cinq ans. Certains d’entre 
eux, même s’ils sont récents, devront être éliminés 
prochainement pour être remplacés par des 
technologies dont nous entendons à peine parler 

aujourd’hui. Il est question ici de contenus propres à 
la matière qu’il faut explorer, documenter, apprendre 
et maîtriser avant de pouvoir les enseigner. On pense 
notamment à l’Internet des objets en Technologie de 
l’électronique - télécommunications ou encore à la 
présence grandissante de la réalité virtuelle et augmentée 
en Techniques d’intégration multimédia. 

Sans nul doute, cette évolution technologique continuelle 
et imprévisible a un impact majeur sur la charge de travail 
des professeurs. Ils ont une double préoccupation, soit 

de s’approprier de nouveaux concepts complexes pour lesquels 
ils n’ont pas été formés et, en même temps, de développer de 
nouveaux contenus théoriques et de laboratoires. Dans les deux 
cas, les professeurs doivent d’abord apprendre ces concepts de 
cette nouvelle matière à enseigner. Cela peut se faire au moyen 
de formations externes, encore faut-il que ces formations 
existent. Même dans les rares fois où c’est le cas, elles peuvent 
s’avérer très coûteuses, peu accessibles et difficilement 
adaptables au contexte collégial. Les professeurs n’ont alors 
d’autre choix que de se former par eux-mêmes en recherchant 
une grande quantité d’informations, souvent disparates et 
très diversifiées, afin de comprendre ces technologies (livres, 
manuels de manufacturiers, sites Internet, conférences...). 
Parfois même, aucune documentation appropriée n’est 
disponible. Cet immense effort d’apprentissage nécessite un 
temps considérable.

Une fois cet apprentissage complété, 
les professeurs rédigent les nouveaux 
contenus des cours théoriques, 
conçoivent et développent de 
nouveaux laboratoires. Pour 
sélectionner de nouveaux logiciels et/
ou des équipements, il faut beaucoup 
d’exploration à tâtons et d’aller-retour. 
Une fois ces choix faits, comprendre les 
fonctionnalités et arriver à les utiliser 
adéquatement implique encore une 
fois un temps incalculable. Soulignons 
par exemple en Technologie de 
l’électronique que dans l’industrie, ce 

sont des équipes de professionnels experts de la technologie 
qui accomplissent ces tâches alors qu’ici au cégep, le professeur 
doit assumer ces rôles sans assistance.

Étant donné l’ampleur de ces changements technologiques qui 
sont nombreux, constants et inévitables, les professeurs doivent 
continuellement redémarrer le processus de développement de 
laboratoire : trouver l’idée, l’essayer, la valider, la modifier, la 
valider à nouveau, etc. En conséquence, le temps nécessaire à 
s’adapter à ces nouvelles technologies laisse malheureusement 
bien peu de marge de manœuvre pour explorer de nouvelles 
approches pédagogiques.

Le calcul actuel qui évalue la tâche est pénalisant pour ces 
professeurs. Celui-ci est associé à la prestation de cours et a été 
conçu en fonction de certaines disciplines types qui englobent 
la majorité du corps professoral et se base sur trois paramètres 
principaux. Il y a d’abord le facteur HC qui tient compte des 
heures de prestation de cours. Un autre facteur tient compte 
du nombre d’étudiants. Il y a finalement le facteur HP qui 
considère que le temps dévolu à une préparation est équivalent 
d’une discipline à l’autre. Il part du principe que l’enseignant 
maîtrise en grande partie son contenu. Effectivement, dans 
plusieurs disciplines les concepts évoluent plus lentement et les 
contenus exigent moins d’adaptation alors que d’autres auront 
plus de temps pour faire face aux changements.

Les nouvelles technologies se diversifiant à une vitesse 
exponentielle, les départements concernés n’ont d’autre choix 
que de s’adapter rapidement aux transformations du domaine 
du travail. Ces activités chronophages d’appropriation et de 
développement de nouveaux contenus ne sont nullement 
tenues en compte dans le calcul de la CI. Dans certains de ces 
départements, le nombre peu élevé de professeurs et le grand 
nombre de cours différents génèrent deux à trois préparations 
par session, soit quatre à six par année. Trop souvent, ils y 
laissent une bonne partie de leurs vacances. L’énergie requise 
pour soutenir ce rythme et accomplir ce travail hors norme 

représente un danger d’épuisement et 
d’écœurement.

Dans le cadre des prochaines 
négociations, il est nécessaire d’agir afin 
de soutenir les départements aux prises 
avec ces changements technologiques. 
Plusieurs solutions sont envisageables. 
Par exemple, l’une d’elles serait 
de mettre en place une allocation 
départementale annuelle distincte, hors 
du calcul de la CI, afin de libérer les 
professeurs qui doivent s’approprier 
ces nouveaux contenus technologiques 
et former leurs collègues.

Les revers de la technologie
Les départements de Technologie de l’électronique et de Multimédia
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